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                                                                            COMMUNE DE BOUCLANS
                                                          CONSEIL MUNICIPAL DU 18 NOVEMBRE 2022
							PROCES VERBAL
 




Lieu : Mairie de Bouclans

Président : M. HIRTZEL Martial

Secrétaire : M. BUGNET Valentin

Membres présents élus : tous les membres étaient présents, sauf

· Mme POMMEY Orianne, excusée ; qui a donné procuration à Mme DEFRASNE Nathalie ;
· Mme GRUET Mélanie, excusée ;
· M. MARTIN Alexis, excusé ; qui a donné procuration à M. BOURRAT Joël.

La séance est ouverte à 20H30 en session ordinaire.


Ordre du jour :


· Approbation du compte rendu du 14 octobre 2022


· Point sur les dossiers urbanisme

· Attribution d’adresse postale Ghislain POIGNARD (délibération n°1)
· Décision modificative budget Bois (délibération n°2)
· Prix accompagnant du repas des aînés (délibération n°3) 
· Déclassement du domaine public de l’école des filles et l’ancienne fromagerie de Vauchamps (délibération n°4)
· Facturation de remise en état de la salle des fêtes sur location du 22/10 (délibération n°5)
· Conditions de location des salles communales à des non-résidents de la commune (délibération n°6)
· Création des 3 postes pour l’opération de recensement (délibération n°7)
· Information attribution de compensation définitive
· Point sur le projet périscolaire
· Informations diverses


1/ APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 OCTOBRE 2022


Le compte-rendu de la séance de conseil municipal a été adressé à l’ensemble des élus.
Celui-ci n’appelle aucune observation et ce dernier est donc adopté à l’unanimité avec dix-huit voix.

2/ POINT SUR LE DOSSIER URBANISME

L’ensemble des déclarations préalables du 1er juin 2022 au 31 octobre 2022 ainsi que leur état de traitement :

M. PORET – panneaux photovoltaïques => notifié
M. Mme VERDOT / ROY – piscine => notifié
M. HUMBERT - ravalement de façades => notifié
Boulangerie BARBIER – habillage de façade => notifié
Atelier BREDIGEON – panneaux photovoltaïques => notifié
M. PESCAY – panneaux photovoltaïques => notifié
M. COMBOTTE – Isolation par l’extérieur => notifié
M. BOUVIER – appentis => notifié
GAEC KOLLY RENAUD - panneaux photovoltaïques => notifié
G2P PERRIGOT – remplacement de toiture => notifié
GIBOULET – piscine => notifié
GAEC du CARON - panneaux photovoltaïques => notifié
MULLER – auvent => notifié
LECLERT – pergola - => notifié
BUGNET FRUHAUFF - pergola => notifié
SDIS 25 – modification d’ouverture et création d’une terrasse => notifié
GUINCHARD – piscine => notifié

L’ensemble des permis de construire du 1er juin 2022 au 31 octobre 2022 ainsi que leur état de traitement :

GAEC du POITOT – bâtiment d’élevage => notifié
VERNEREY / ANDRE – maison d’habitation => notifié
FREUND / FAIVRE – maison d’habitation => notifié
PERROT MINOT – manège + panneaux photovoltaïques => en cours d’instruction
PERROT MINOT – hangar agricole + panneaux photovoltaïques => notifié
GEAY / LEGRAND – maison d’habitation => notifié
BEAUQUIER Christophe – aménagement de combles => notifié
SCI GARNACHE GUEY – extension + aménagement des combles => V1 refusé, V2 en cours d’instruction
RENAUD / PIERSON - maison d’habitation => notifié
BOUVIER – véranda => notifié
RAT – couverture abri => notifié
LEFRANCOIS – garage => notifié
SCI 3LRH – rénovation ancienne ferme => notifié
LECLERT – carport => notifié

L’ensemble des permis d’aménager du 1er juin 2022 au 31 octobre 2022 ainsi que leur état de traitement :

COMPAGNONI – accordé

Au total, cela représente dix-sept déclarations préalables, douze permis de construire et permis d’aménager accordés, un permis de construire en cours d’instruction et un permis de construire refusé.


3/ ATTRIBUTION D’ADRESSE POSTALE GHISLAIN POIGNARD


Afin de permettre l’identification de nouvelles habitations et l’installation éventuelle de réseaux de télécommunication, les opérateurs ont besoin de disposer du plan d’adressage officiel de la Poste.
L’adresse à créer auprès des opérateurs concerne :

Mr et Mme POIGNARD 15 rue du château 25360 BOUCLANS

Le Conseil Municipal vote unanimement et donne mandat au Maire pour transmettre cet adressage aux services postaux. [délibération n°1]

4/ DECISION MODIFICATIVE BUDGET BOIS 


La Trésorerie a procédé à une annulation de titres des exercices antérieurs sur des ventes de bois, pour la somme de 3466,14 € TTC. En effet, ces titres avaient été émis deux fois par erreur. Il y a donc lieu de procéder à un annulatif de l’une des deux écritures en doublon.
Ces écritures doivent être inscrites au compte 673 « Titres annulés des exercices antérieurs », qui n’a fait l’inscription d’aucun crédit dans le budget 2022.
D’autre part, l’ONF ayant facturé des frais de gardiennage de l’exercice 2021 (19283,25€) supérieurs au budget primitif, il y a lieu d’affecter des crédits supplémentaires pour un montant de 3500 € au compte 6282 « Frais de gardiennage » pour couvrir la totalité de la facture 2021.
Il y a donc lieu de prendre la décision modificative suivante : 

Diminution des crédits au Compte 6522     		 AVANT	       APRES	        ECART

Reversement de l’excédent des budgets annexes à 
caractère administratif au budget principal 		  100000€	        93000€	       - 7000 €

Augmentation des crédits au Compte 673
Titres annulés exercices antérieurs			   0,00€                    3500€           + 3500 €

Augmentation des crédits au Compte 6282
Frais de gardiennage				              15000€                 18500€          + 3500 €

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé, valide la décision modificative concernant le budget annexe Bois à l’unanimité des membres présents et représentés. [délibération n°2]

5/ PRIX POUR LES ACCOMPAGNANTS LORS DU REPAS DES AÎNES

Le repas des aînés, qui se tiendra le samedi 17 décembre prochain à 12h00 à l’Espace Culturel de Bouclans, sera préparé par la Sarl Pâtisserie traiteur THIEBAUD de Baume les Dames, qui a déjà travaillé avec la commune de Bouclans. 
Ce dernier est offert par la commune aux bouclanais âgés de 65 ans et plus.
Lorsque leurs accompagnants ont moins de 65 ans, il est proposé d’appliquer le tarif de 28 euros (ce qui représente le prix coûtant du repas).
Cette proposition est acceptée à la majorité, avec seize voix pour et deux oppositions (Mme Nathalie DESFRASNE et  procuration d’Orianne POMMEY). [délibération n°3]

6/ DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DE L’ANCIENNE ECOLE DES FILLES ET DE L’ANCIENNE FROMAGERIE DE VAUCHAMPS

Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) confère un fondement législatif à la définition jurisprudentielle du domaine public immobilier. En application des dispositions de l’article L. 2111-1 du CG3P, font partie du domaine public les biens appartenant à une personne publique et qui sont : 
· soit affectés à l’usage direct du public ;
· soit affectés à un service public pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public.

Lorsqu’un bien n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, il ne relève plus du domaine public à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement (article L. 2141-1 du CG3P). Ainsi, la sortie d’un bien du domaine public communal est conditionnée, d’une part, par une désaffection matérielle du bien et, d’autre part, par une délibération de la commune constatant cette désaffectation et portant déclassement du bien.

Les biens n’appartenant pas au domaine public relèvent du domaine privé communal (article L. 2211-1 du CG3P). Le conseil municipal délibère sur la gestion de ces biens.
Compte tenu de cette définition, il est proposé au Conseil Municipal de procéder au déclassement de l’ancienne école des filles et de l’ancienne fromagerie de Vauchamps.
Le projet de délibération a été adressé aux conseillers avec les documents préparatoires.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé, accepte à la majorité des voix, avec dix-sept pour et une opposition (Monsieur Vincent BOUVRESSE) le déclassement de l’ancienne école des filles et de l’ancienne fromagerie de Vauchamps. [délibération n°4]


7/ FACTURATION DE LA REMISE EN ETAT DE LA SALLE DES FETES SUR LOCATION DU 22 OCTOBRE 2022

L’espace culturel a été loué les 22 et 23 octobre 2022 à Madame SALIHI Zulfija.

Lors de l’état des lieux de sortie, plusieurs anomalies ont été constatées :
· Pas de nettoyage des sanitaires
· Pas de récurage du sol de la petite salle
· Pas de nettoyage de la partie cuisine et des accessoires de cuisson et de service (restes de nourriture, salissures, sols non nettoyés ...)
· Divers détritus aux abords de la salle et du parking

L’ensemble des installations était dans un tel état qu’il a été nécessaire de faire intervenir une entreprise pour le nettoyage et de déplacer la cantine du midi à l’école (660 € TTC).

Il a été nécessaire de délocaliser la cantine du lundi midi qui devait se tenir à l’Espace Culturel.

Compte tenu de ces constats, il est proposé la facturation d’un forfait de 400€ pour la remise en état faite par l’employée communale, la facturation du coût de l’intervention de l’entreprise de nettoyage, en plus des charges habituelles selon relevés de compteurs
En l’attente de la décision du conseil municipal, la caution n’a pas été restituée.

Le Conseil Municipal propose de porter à 500 € supplémentaires de dédommagements à la suite du « déménagement » du centre périscolaire du lundi 24 octobre midi.

Le Conseil Municipal, valide à l’unanimité [délibération n°5], en supplément des charges habituelles :
· la facturation d’un forfait de 400€ pour le nettoyage non effectué
· la facturation d’un forfait de 500€ pour la nécessité de délocalisation de la cantine le lundi 24 octobre 2022, compte tenu de l’état de la salle.
· la facturation de l’intervention de l’entreprise de nettoyage de 660€ TTC

8/ CONDITIONS DE LOCATION DES SALLES COMMUNALES A DES NON-RESIDENTS DE LA COMMUNE

Nous déplorons depuis quelques mois de nombreux désagréments lorsque la salle est louée à des personnes extérieures à la commune, en particulier lorsque les locataires sont domiciliés à Besançon.
En effet, il a été constaté l’absence ou le mauvais nettoyage de la salle, des installations et/ou des matériels laissés dans des états déplorables ou détériorés, des extérieurs jonchés de détritus, des horaires d’état des lieux non respectés.
Ce qui par ailleurs engendre des difficultés lors de l’état des lieux et des contraintes de remise en état ou de nettoyage inhabituelles.

Il est proposé au conseil municipal de limiter les locations à des personnes extérieures aux résidents des communes de la CCPHD et des communes de la périphérie immédiate de Bouclans : Nancray, Osse, Champlive, Glamondans, Dammartin les Templiers, Aïssey, Côtebrune. A titre exceptionnel, une demande d’un résident d’une autre commune pourra être soumise à la décision du Bureau, qui étudiera les risques objectifs de nuisances.

La Commission cadre de vie proposera par ailleurs un nouveau barème de location des salles communales tenant compte des augmentations des coûts de fonctionnement des salles.

Cette mesure est adoptée à l’unanimité (dix-huit voix pour). [délibération n°6]

9/ CREATION DE TROIS POSTES POUR L’OPERATION DE RECENSEMENT

Le recensement INSEE de la population aura lieu du 19 janvier au 18 février 2023.
Cela nécessite le recrutement ponctuel de trois agents recenseurs dont le rôle est de vérifier et mettre à jour les adresses présentes sur une liste préalablement établie, de contacter les habitants tout en proposant de répondre en ligne à l’aide d’une notice avec des code d’accès.
Il sera également possible de faire un retour papier en remplissant un questionnaire remis en « main-propre » à l’agent qui aura convenu d’un rendez-vous afin de récupérer ce dernier.
L’agent devra faire un point régulier avec le coordonnateur qui aura également la responsabilité de lui remettre les questionnaires papier collectés.

Parmi de nombreuses applications, le recensement permet en particulier le calcul de la dotation de fonctionnement des communes.

Une dotation spécifique de 1986 € est attribuée à la commune pour contribuer aux frais engendrés par le recensement.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé, et en avoir délibéré, décide la création d’emploi(s) d’agent(s) contractuel(s) de droit public en application de l’article 3/1°de la loi du 26 janvier 1984 précitée, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité à raison de trois emploi(s) d’agent(s) recenseur(s), non titulaire(s), à temps non complet pour la période allant du 19 janvier au 18 février 2023.

Chaque agent recenseur percevra la somme de 4,00€ bruts par foyer recensé pour effectuer le recensement de la population au titre de l’année 2023 (600 logements identifiés).
Les agents recenseurs seront défrayés de leurs dépenses pour chaque séance de formation.

Tous les élus présents sont favorables à la création de ces trois emplois temporaires aux conditions fixées ci-dessus (dix-huit voix pour). [délibération n°7]


10/ ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DEFINITIVES

Par courrier du 28 octobre dernier le Président de la CCPHD a notifié aux communes membres la mise en place des Attributions de Compensation Définitives 2022 consécutives au passage au régime de la Fiscalité Professionnelle Unique de la CCPHD et la mise en place du Pacte Fiscal et Financier de Solidarité du bloc communal qui conduit au régime dérogatoire des Attributions de compensation.

Pour la commune de Bouclans, le calcul est le suivant :
Allocation compensatoire de droit commun : 10910 € (+)
Montant reversé aux communes (enveloppe 1 du PFF voté en 2017) : 15887 € (+)
Montant reversé par les communes (enveloppe 2 du PFF voté en 2017) : 10990 € (-)
Montant reversé par la commune nouvelle en compensation du FNGIR : 12000 € (-)
Part de contribution au SDIS : 24448€ (+)
Neutralisation de la dotation de compensation territoriale : 481 € (-)

Attribution de compensation définitive de Bouclans en 2022 : 27774 € (+)

11/ POINT SUR LE PROJET PERISCOLAIRE

L’analyse économique évoquée lors du dernier conseil municipal encourage à maintenir le principe de revente totale de l’électricité produite par nos panneaux solaires.
Les plafonds dans l’école sont totalement terminés.
Le chauffage, les placos, la maçonnerie, la pose des baies vitrées et le désamiantage ont été réalisés.
L’électricien a modifié les interrupteurs du hall maternelle.
La pose du carrelage débutera à compter du 18 novembre.
Le devis mobilier de cuisine a été revu à la baisse car certaines installations étaient jugées inutiles ou disproportionnées.
Les livraisons de mobilier ont débuté.
Les travaux de menuiserie intérieurs sont ajustés.
Une inconnue persiste sur l’entreprise en charge des revêtements de sol souples (REVETEC).

12/ INFORMATIONS DIVERSES

· Sinistre grêle école

Pour donner suite au sinistre subi fin juin, l’expert détermine un montant d’indemnisation de 38893,18 € pour remise en l’état à l’identique (pignons rhabillés en PVC et volets alu)
Nous disposons d’un devis total pour 56000 € prévoyant la réfection des pignons en crépi.
· Aménagement Chemin de Guisin

À la suite d’une réunion de conciliation, le cheminement du bétail transitant par chemin de Guisin sera aménagé par l’exploitant le long du bas-côté de façon à maintenir propre ce tronçon du chemin.

· Dispositif de déneigement

Les années précédentes, le Conseil Municipal actait de la mise en place d’astreintes des agents techniques en cas de besoin de déneigement en dehors des heures habituelles de travail. Ces astreintes sont de 160 €/semaine + Charges x 12 semaines + récupérations. Soit un coût annuel d’environ 3000 €/an.

Compte tenu du faible et rare enneigement depuis plusieurs années, il est envisagé de recourir à une prestation de service pour les interventions les plus urgentes, en dehors des heures de travail des agents techniques, sur la base de 120 €/heure pour trois heures d’intervention (le secteur est couvert par l’entreprise KOLLY). Le besoin supplémentaire éventuel sera assuré par les agents techniques sur les horaires de travail.

· Recensement locaux activité libérale et hébergements pour étudiants en santé

Les locaux de l’ancienne mairie annexe de Vauchamps pourrait satisfaire la demande de l’implantation d’une nouvelle activité libérale ou l’hébergement pour des étudiants en santé.

· Filet de sécurité « inflation »

L’estimation de la DGFIP est de 17 127 € pour Bouclans. Un ajustement sera réalisé au deuxième semestre 2023.

· Honorariat

Le conseil municipal est informé que Claudine BAUD et Bruno LECLERT se sont vu attribuer par arrêté préfectoral l’honorariat pour avoir exercé leurs mandats d’adjointe au maire et de maire durant 19 ans (minimum requis 18 ans).

· Distribution des Bouclans Infos

L’association Les Francas a repris la distribution des Bouclans Infos avec le groupe d’adolescents (certaines éditions ne pourront être distribuées et il sera fait appel aux élus).


· Aménagement Chemin du Gour

Suite à un accrochage, un panneau STOP sera apposé à l’intersection du chemin du Gour avec l’accès à l’habitation de la famille GUILLAUME SAGE ainsi qu’un miroir.

· Conseil Municipal

Le conseil municipal est avancé au 13 décembre 2022 pour permettre de délibérer sur les investissements 2023 avant la date butoir de dépôt des dossiers DETR.

· Date des prochains Conseils Municipaux
· Le mardi 13 décembre 2022 à 20h30
· Le vendredi 20 janvier 2023 à 20h30
· Le vendredi 17 février 2023 à 20h30
· Le vendredi 17 mars 2023 à 20h30
· Le vendredi 14 avril 2023 à 20h30
· Le vendredi 16 juin 2023 à 20h30
· Le vendredi 7 juillet 2023 à 19h00



L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20
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